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Résumé 

Le présent document résume les progrès accomplis dans l’application des 

résolutions de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique. Le 

secrétariat doit soumettre un rapport sur le sujet à la Commission à sa 

soixante-dix-huitième session. 

La Commission souhaitera peut-être examiner les progrès accomplis, 

adresser ses observations et donner de nouvelles orientations au secrétariat aux fins 

de l’application effective des résolutions. 

 

 I. Examen de la mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le 

Pacifique 

 A. Résolution 74/10 

Application de la Déclaration ministérielle sur le renforcement de 

la coopération et de l’intégration économiques régionales à l’appui 

de la mise en œuvre du Programme 2030 en Asie et dans le Pacifique 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

1. Au paragraphe 2 de sa résolution 74/10, la Commission économique et 

sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) a prié la Secrétaire exécutive : 

a) D’accorder la priorité à la mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle ; 

b) De continuer d’accorder la priorité au renforcement de la 

coopération et de l’intégration économiques en Asie et dans le Pacifique dans 

le programme de travail et dans l’appareil de conférence de la Commission ; 
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c) De continuer de faciliter les efforts engagés par les États 

membres en matière de coopération et d’intégration économiques régionales 

de manière à promouvoir le Programme de développement durable à l’horizon 

2030 ; 

d) D’appuyer la convocation d’une troisième Conférence 

ministérielle sur la coopération et l’intégration économiques régionales en Asie 

et dans le Pacifique en 2021, s’il y a lieu ; 

e) De rendre compte à la Commission à ses soixante-seizième et 

soixante-dix-huitième sessions de l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 

2. En exécution de l’alinéa 2 a), le secrétariat a mis en œuvre un projet 

intersectoriel spécifique financé sur les ressources de la onzième tranche du 

Compte de l’ONU pour le développement, intitulé « Addressing the 

transboundary dimensions of the 2030 Agenda through regional economic 

cooperation and integration in Asia and the Pacific », projet qui s’intéresse aux 

aspects transfrontières du Programme 2030 sous l’angle de la coopération et 

de l’intégration économiques à l’échelle de la région de l’Asie et du Pacifique. 

Ce projet a contribué à renforcer la coopération stratégique et les mécanismes 

de promotion des transports, de l’énergie, des technologies de l’information et 

de la communication (TIC), ainsi qu’à développer les liaisons entre les 

infrastructures transfrontières dans le contexte du Programme 2030. Le 

Kazakhstan, le Kirghizistan et la Mongolie en ont été les principaux pays 

bénéficiaires, mais d’autres pays du Programme spécial des Nations Unies 

pour les pays d’Asie centrale en ont également profité. Ce projet a donné lieu 

à l’élaboration de 39 supports de connaissances analytiques et à l’organisation 

de 17 ateliers de renforcement des capacités. Trois outils interactifs en ligne 

ont également été mis au point pour faciliter le repérage de couloirs intégrés 

économiquement viables et le suivi de la cyber-résilience. 

3. Le secrétariat a également mis au point des outils permettant d’analyser 

l’état d’avancement de l’intégration régionale en ce qui concerne le numérique 

et la durabilité, notamment grâce à un indice élaboré en coopération avec 

d’autres commissions régionales et un outil en ligne d’analyse de la chaîne de 

valeur, créés en collaboration avec la Banque asiatique de développement. 

4. Le secrétariat a continué à soutenir la mise en œuvre d’instruments 

régionaux, notamment de l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce 

transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique, qui est entré en vigueur 

en février 2021. En outre, le secrétariat a mis au point des outils et des 

programmes de renforcement des capacités dans le but de soutenir les 

négociations commerciales en temps de crise et le développement durable. 

5. En exécution de l’alinéa 2 b), le secrétariat a encouragé la coopération 

régionale et sous-régionale et favorisé la mise en commun des meilleures 

pratiques et expériences susceptibles d’aider les pays à accroître la connectivité 

énergétique, en particulier dans le secteur de l’électricité. Des groupes 

d’experts, les travaux du Comité de l’énergie à sa troisième session et des 

ateliers ont été mis à profit pour faciliter le partage des meilleures pratiques et 

des données d’expérience. La Feuille de route régionale sur la connectivité des 

réseaux électriques : promouvoir la connectivité électrique transfrontière à 

l’appui du développement durable, créée par le Groupe d’experts sur la 

connectivité énergétique, a été approuvée par les États membres à la 

soixante-dix-septième session de la Commission. Le secrétariat travaille 

maintenant avec les États membres pour mettre en œuvre les neuf stratégies de 

la Feuille de route et en respecter les étapes. En outre, le secrétariat a renforcé 
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les capacités des organismes réglementaires et des services d’utilité publique 

en Asie du Sud-Est, afin de rendre plus durables les projets de connectivité 

énergétique. 

6. En ce qui concerne la mobilisation des ressources intérieures, le 

secrétariat a préparé une étude technique sur les enjeux fiscaux de l’économie 

numérique, qui a servi de base aux débats tenus en décembre 2021 lors d’un 

atelier régional sur la mobilisation des ressources pour le développement 

durable dans les pays d’Asie et du Pacifique en situation particulière. Cette 

étude fait le point sur les mesures les plus récentes de coopération 

internationale tendant à réformer globalement le traitement fiscal de 

l’économie numérique ; elle examine également les possibilités de 

mobilisation des recettes publiques pour les pays en développement. Le 

12 novembre 2020, le secrétariat a également coorganisé la consultation de 

haut niveau de la région Asie-Pacifique avec le Groupe de haut niveau sur la 

responsabilité, la transparence et l’intégrité financières internationales pour la 

réalisation du Programme 2030, qui était consacrée à la coopération en matière 

fiscale. 

7. À partir des constats dressés lors de cette consultation régionale, le 

secrétariat a par ailleurs mis en place un projet de renforcement des capacités 

axé sur l’amélioration de la mobilisation des ressources publiques à l’échelon 

infranational, l’accent étant mis sur les finances municipales en Asie et dans le 

Pacifique en 2018. Ce projet comportait, d’une part, trois études de cas 

détaillées concernant la gestion des affaires fiscales et la mobilisation des 

recettes dans trois villes représentatives de la région – Beijing, Mumbai et 

Manille – et de l’autre, un atelier de formation qui a eu lieu à Bangkok en 

novembre 2018. 

8. En outre, dans l’Étude de 2021 sur la situation économique et sociale 

de l’Asie et du Pacifique, intitulée Towards Post-COVID-19 Resilient 

Economies, le secrétariat a souligné comment la pandémie de maladie à 

coronavirus (COVID-19) augmenterait le risque de surendettement public dans 

de nombreuses économies de la région, en particulier dans les économies peu 

avancées. 

9. Ayant à l’esprit les besoins des pays les moins avancés, des pays en 

développement sans littoral et des petits États insulaires en développement, les 

participant(e)s à l’atelier régional sur la mobilisation des ressources pour le 

développement durable dans les pays d’Asie et du Pacifique en situation 

particulière ont débattu des enseignements à retenir et de recommandations 

stratégiques sur le développement des marchés de capitaux, les services 

financiers en ligne et le financement de l’action climatique. L’atelier a 

également été l’occasion d’organiser une manifestation spéciale sur la 

mobilisation des ressources pour aider les pays à sortir sans heurt de la 

catégorie des pays les moins avancés. 

10. En complément des débats sur le surendettement croissant des pays en 

développement, le secrétariat a organisé, à la soixante-dix-septième session de 

la Commission, une manifestation parallèle sur la manière dont les 

concertations régionales peuvent contribuer à l’allègement de la dette au 

lendemain de la pandémie. Cette manifestation a fait intervenir des ministres 

et des responsables de haut niveau du Pakistan, des Maldives, de la Mongolie 

et du Tadjikistan. 
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11. En exécution de l’alinéa 2 c), le secrétariat a préparé plusieurs 

publications relatives aux besoins et stratégies de financement. Il s’agit 

notamment des suivantes : Financing the SDGs to Build Back Better form the 

COVID-19 Pandemic in Asia and the Pacific, publiée en octobre 2021 ; Green 

and Climate Finance Options to Support the Post COVID-19 Pandemic 

Recovery and Climate Action, élaborée en collaboration avec l’Institut mondial 

de la croissance verte et publiée en ligne à l’occasion de la vingt-sixième 

session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques en novembre 2021 ; « An introduction to 

issuing thematic bonds » et Financing for Development in Asia and the Pacific: 

Highlights in the Context of the Addis Ababa Action Agenda – 2019 Edition. 

12. Le secrétariat a également mis en œuvre plusieurs initiatives sur les 

investissements nécessaires à la réalisation des objectifs de développement 

durable. Pour ce faire, il a notamment : a) réalisé des études de cas nationales 

en Indonésie et aux Philippines sur l’intégration des objectifs dans les 

processus de planification et les processus budgétaires ; b) produit et publié un 

guide pour l’évaluation des investissements nécessaires à la réalisation des 

objectifs de développement durable (A Guidebook for Assessing SDG 

Investment Needs) ainsi qu’un tableau de bord en ligne sur les tendances en 

matière d’investissement dans les objectifs ; c) présenté les principales 

conclusions lors de la formation sous-régionale sur les cadres de financement 

nationaux intégrés pour l’Asie du Nord et l’Asie centrale ; d) apporté un appui 

technique à l’agence indonésienne de planification, à un groupe de réflexion 

gouvernemental du Kazakhstan et au Bureau de la coordonnatrice résidente des 

Nations Unies en Thaïlande en vue de l’établissement des coûts des objectifs. 

13. La Commission et le Département des affaires économiques et sociales 

du Secrétariat, en partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) et l’Institut des Nations Unies pour la formation et la 

recherche, ont organisé des ateliers de formation sous-régionaux d’initiation 

aux cadres de financement nationaux intégrés pour les pays d’Asie du Nord et 

d’Asie centrale (janvier 2021) et pour la région Asie-Pacifique (mars 2021). 

14. En ce qui concerne les partenariats entre secteur public et secteur privé, 

le secrétariat a publié une note d’orientation intitulée « Enhancing the policy 

environment for public-private partnerships » (Améliorer le cadre d’action 

public pour les partenariats public-privé), ainsi qu’un document de travail 

intitulé « Public-private partnerships for cross-border infrastructure 

development » (Partenariats public-privé pour le développement des 

infrastructures transfrontières). Le secrétariat a également organisé une série 

d’ateliers thématiques de renforcement des capacités traitant des défis 

rencontrés lors de la mise en œuvre de projets de partenariats public-privé. Le 

premier de ces ateliers thématiques s’est tenu en ligne le 15 décembre 2020 et 

était axé sur les partenariats public-privé résilients pour le développement 

d’infrastructures en vue de faciliter la reprise, l’objectif étant de débattre des 

incidences socioéconomiques de la crise de COVID-19 dans la région. Le 

deuxième atelier s’est tenu le 10 mars 2021 et portait sur la préparation et 

l’évaluation de projets d’infrastructure menés dans le cadre de partenariats 

public-privé durables et résilients. Il visait à aider les États membres à préparer 

des projets d’infrastructure susceptibles d’être financés dans le cadre de 

partenariats public-privé, et mettait l’accent sur le secteur des soins de santé et 

celui des énergies renouvelables. 

15. En ce qui concerne les stratégies de financement novatrices, en 2020, 

le secrétariat a produit un rapport qui analysait les facteurs qui affectent la 

gestion des risques environnementaux et sociaux auxquels sont exposées les 

institutions financières dans certains pays en développement de l’Asie et du 
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Pacifique et qui présentait des possibilités d’action visant à améliorer 

l’intégration du financement innovant au sein de la région. Ce rapport traitait 

de l’Afghanistan, du Bangladesh, du Cambodge, de l’Indonésie, de la Malaisie, 

du Myanmar, du Népal, du Pakistan, des Philippines, de Sri Lanka et de la 

Thaïlande. De plus, en 2021, une étude de faisabilité sur les obligations 

durables dans les îles du Pacifique a été publiée. 

16. Le secrétariat a également organisé en 2019 des ateliers nationaux sur 

le développement des marchés de capitaux au Bhoutan, en Indonésie et à 

Sri Lanka et des consultations sur le renforcement des capacités du secteur 

bancaire vert au Bangladesh, en Indonésie, au Pakistan et à Sri Lanka. Dans le 

même esprit, un webinaire sur le financement durable et le financement des 

objectifs de développement durable en Asie du Sud-Est a été organisé en 2020. 

Il s’agissait d’une initiative conjointe de la CESAP et de Global Reporting 

Initiative, du Fonds mondial pour la nature et de l’Association of Development 

Financing Institutions in Asia and the Pacific. 

17. Afin d’inciter les parties prenantes à se tourner davantage vers le 

financement novateur, le secrétariat a également mis au point des modules 

d’apprentissage en ligne sur le financement durable et des outils permettant 

aux parties concernées de continuer à s’intéresser aux produits et aux stratégies 

de financement novateurs. 

18. En ce qui concerne les marchés des capitaux, le secrétariat collabore 

avec le Forum des marchés de capitaux de l’Association des nations de l’Asie 

du Sud-Est (ASEAN), dans le cadre de la création de marchés et de taxinomies 

d’obligations vertes et afin de renforcer la coopération et l’intégration 

régionales en faveur du développement durable. Le secrétariat continue 

également à fournir des services de conseil concernant l’émission d’obligations 

souveraines vertes et d’obligations liées aux objectifs de développement 

durable. En 2021, le secrétariat a également organisé une concertation sur le 

financement durable et innovant pour le Programme 2030 en Asie du Sud-Est 

afin d’échanger des vues et des expériences entre investisseurs potentiels et 

institutions financières sur l’intérêt que présentent les obligations vertes émises 

par les pays d’Asie du Sud-Est en vue d’accéder au marché de l’Union 

européenne. 

19. Dans le contexte de la COVID-19, le secrétariat a contribué à la lutte 

contre la pandémie en proposant une analyse d’impact et en examinant le rôle 

potentiel des instruments de financement innovants afin de reconstruire en 

mieux. En 2020 et 2021, le secrétariat a organisé une série de débats régionaux 

de haut niveau afin d’examiner comment la région Asie-Pacifique pourrait 

reconstruire en mieux après la pandémie grâce à la coopération régionale. En 

2021, il a également organisé un atelier sur les instruments de financement de 

l’action climatique innovants et l’appui à la reprise après la pandémie de 

COVID-19 dans les petits États insulaires en développement de la région 

Asie-Pacifique. Les participant(e)s y ont examiné le potentiel des obligations 

vertes, des obligations liées aux objectifs de développement durable et de 

l’échange de dettes contre des mesures d’adaptation aux changements 

climatiques lorsqu’il s’agit de lutter contre les effets de la pandémie et de 

promouvoir la réalisation des objectifs. 

20. En ce qui concerne l’inclusion financière et le financement des 

microentreprises et des petites et moyennes entreprises, le secrétariat a publié 

des études pour le Bangladesh, le Cambodge, le Népal et le Samoa dans le 

cadre d’une série sur le financement des microentreprises et des petites et 

moyennes entreprises. En outre, la CESAP fait partie de l’initiative mondiale 

en faveur de la reprise du secteur des microentreprises et petites et moyennes 
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entreprises après la pandémie de COVID-19, menée par la CNUCED 

(Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement) avec la 

participation du Département des affaires économiques et sociales et des cinq 

commissions régionales. La CESAP a publié un ouvrage sur le sujet, assorti de 

recommandations proposant des pistes d’intervention nouvelles et potentielles 

pour améliorer l’accès au financement des microentreprises et petites et 

moyennes entreprises dans la région. 

21. En 2021, le secrétariat a également réalisé un projet de coopération 

technique visant à soutenir l’adaptation numérique des microentreprises et 

petites et moyennes entreprises pendant et après la pandémie de COVID-19 au 

Cambodge et en République démocratique populaire lao. Ce projet a débouché 

sur deux rapports techniques, un pour chaque pays, et sur une enquête sur 

l’utilisation des outils de l’économie numérique. Les deux rapports et les 

résultats de l’enquête ont été présentés lors d’une réunion de renforcement des 

capacités tenue simultanément à Phnom Penh, Vientiane et en ligne. 

22. En exécution des alinéas 2 a) et b), le secrétariat a organisé du 10 au 

12 mars 2021 le premier Examen régional Asie-Pacifique de la mise en œuvre 

du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. 

L’Examen régional a été soutenu par le Réseau des Nations Unies sur les 

migrations pour l’Asie et le Pacifique. Des représentant(e)s de plus de 

30 membres et membres associés de la Commission, du Secrétariat et d’autres 

entités des Nations Unies, ainsi que plus de 40 groupes de parties prenantes y 

ont participé. Les participant(e)s ont réaffirmé leur volonté de mettre en œuvre 

le Pacte mondial sur les migrations. Le rapport de la réunion, ainsi que le 

résumé de la présidence et les documents d’avant-session, seront communiqués 

au Forum d’examen des migrations internationales en mai 2022. En 

préparation de la réunion d’examen régionale, 21 États membres ont répondu 

à une enquête volontaire sur la mise en œuvre du Pacte mondial sur les 

migrations et cinq consultations avec les parties prenantes ont été organisées. 

En outre, la CESAP, avec le soutien du Réseau des Nations Unies sur les 

migrations pour l’Asie et le Pacifique, a publié le rapport de 2020 sur les 

migrations en Asie et dans le Pacifique, intitulé Assessing Implementation of 

the Global Compact for Migration. 

23. En ce qui concerne l’égalité des sexes, le secrétariat a réalisé une série 

de travaux analytiques et organisé des concertations régionales et des activités 

d’assistance technique afin d’encourager et d’aider les États membres à 

promouvoir l’égalité des sexes, ainsi qu’à cerner et à éliminer les obstacles à 

la pleine participation économique des femmes, compte tenu notamment des 

effets de la pandémie de COVID-19. Le secrétariat a produit un rapport 

régional sur la COVID-19 et l’économie des services à la personne non 

rémunérés en Asie et dans le Pacifique (COVID-19 and the Unpaid Care 

Economy in Asia and the Pacific), qui recommande l’adoption de politiques 

tenant compte des questions de genre et du secteur des services à la personne, 

ainsi qu’un rapport présentant une approche sous-régionale de la 

problématique du travail de soins non rémunéré dans la région de l’ASEAN 

(Addressing Unpaid Care Work in ASEAN). Un forum régional s’est tenu en 

ligne les 23 et 24 novembre 2021 pour faciliter l’échange de connaissances, 

d’expériences et d’idées et étudier les partenariats susceptibles d’être 

développés entre les États membres et les acteurs de la région pour se pencher 

sur la problématique de l’économie domestique. Le rapport sous-régional pour 

l’ASEAN a été lancé lors de la quatrième réunion ministérielle de l’ASEAN 

sur les femmes, ce qui a permis de resserrer ainsi la collaboration entre l’ONU 

et l’ASEAN, qui a pu bénéficier de conseils stratégiques dans ce domaine. Le 

secrétariat continue de progresser dans la mise en œuvre du programme 

« Encourager l’entrepreneuriat féminin », qui a contribué avec succès au 
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réexamen de la législation nationale vietnamienne, laquelle comprend 

désormais des dispositions qui sont dans l’intérêt des entrepreneuses. Par 

ailleurs, deux consultations régionales ont été organisées en octobre et 

novembre 2021 pour faciliter les échanges de vues et les dialogues en ce qui 

concerne les solutions et innovations évolutives propres à soutenir 

l’entrepreneuriat féminin en Asie et dans le Pacifique, pendant et après la 

pandémie. 

24. Le secrétariat a soutenu les pays en situation particulière (comprenant 

les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits 

États insulaires en développement) en exploitant efficacement les mécanismes 

intergouvernementaux. Par exemple, le secrétariat a organisé l’Examen 

régional Asie-Pacifique de haut niveau du Programme d’action d’Istanbul en 

faveur des pays les moins avancés en septembre 2021, en collaboration avec le 

Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en 

développement sans littoral et les petits États insulaires en développement et 

le Gouvernement bangladais. Les ministres des pays les moins avancés de la 

région Asie-Pacifique et leurs partenaires de développement ont délibéré des 

enseignements tirés de la mise en œuvre du Programme d’action en faveur des 

pays les moins avancés pour la décennie 2011-2020 et souligné qu’il était 

indispensable de redynamiser les partenariats mondiaux et de renforcer la 

coopération régionale, notamment en ce qui concerne le financement du 

développement dans ces pays, y compris à l’aide de mécanismes de 

financement nouveaux et novateurs. 

25. Le soutien apporté par le secrétariat aux pays en développement sans 

littoral a porté essentiellement sur l’accélération de la mise en œuvre du 

Programme d’action de Vienne en faveur des pays en développement sans 

littoral pour la décennie 2014-2024. Les réunions intergouvernementales, telles 

que l’examen à mi-parcours de haut niveau du Programme d’action de Vienne 

en faveur des pays en développement sans littoral tenu en décembre 2019, ont 

fourni aux gouvernements, aux partenaires de développement et aux autres 

parties prenantes d’excellentes occasions de discuter des priorités particulières 

à chaque groupe. 

26. En ce qui concerne les petits États insulaires en développement, le 

rapport de 2020 sur le développement des pays de l’Asie et du Pacifique ayant 

des besoins particuliers, intitulé Leveraging Ocean Resources for the 

Sustainable Development of Small Island Developing States, explique 

comment les pays concernés peuvent tirer parti de leurs vastes ressources 

océaniques dans une perspective de développement durable. 

27. En ce qui concerne la lutte contre les vulnérabilités, risques et défis 

communs moyennant la mise au point de dispositifs d’alerte rapide 

multirisque, d’outils novateurs et de mécanismes institutionnels propres à 

atténuer les effets des catastrophes, les dégradations environnementales et les 

retombées des changements climatiques, le secrétariat a organisé une série 

annuelle de forums régionaux d’apprentissage. Cette série vise à répondre aux 

insuffisances des dispositifs d’alerte rapide actuels dans les zones de la région 

caractérisées par la présence de foyers de risques de catastrophes 

transfrontières de divers types. La série de 2021 a été organisée pour mieux 

comprendre la nature des risques qui s’accumulent et des risques systémiques. 

Outre la mise en commun des bonnes pratiques, la plateforme d’apprentissage 

présente des approches et des outils novateurs, tels que des systèmes 

d’information intégrés sur les dangers et les risques, des plateformes intégrées 

d’alerte rapide multirisque et des analyses globales, le tout dans une 

perspective de reconstruction en mieux après la pandémie de COVID-19. 
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28. En exécution de l’alinéa 2 c), dans le cadre du Forum Asie-Pacifique 

pour le développement durable, les réunions préparatoires sous-régionales 

comprenaient des sessions ciblées sur la coopération économique régionale au 

cours desquelles les pays membres et d’autres parties concernées ont échangé 

des vues et des données d’expérience sur la manière de renforcer la coopération 

économique dans la région. 

29. Le secrétariat a aidé les États membres à enrichir leurs connaissances 

et à renforcer leurs capacités en mettant au point trois outils interactifs en 

ligne : un « tableau de bord pour le suivi de la cyber-résilience » et ses boîtes 

à outils méthodologiques, un « portail de partenariats pour le codéploiement 

des infrastructures » et un « simulateur de couloirs d’infrastructure », le but 

étant d’identifier des couloirs prometteurs se prêtant au développement des 

infrastructures. 

30. En exécution de l’alinéa 2 d), la troisième Conférence ministérielle sur 

la coopération et l’intégration économiques régionales en Asie et dans le 

Pacifique se tiendra du 28 au 30 septembre 2022 à Bangkok et en ligne, comme 

suite à la décision 77/14 de la Commission de reporter cette conférence de 2021 

à 2022. 

 B. Résolution 77/1 

Reconstruire en mieux après une crise grâce à la coopération 

régionale en Asie et dans le Pacifique 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

31. Au paragraphe 14 de sa résolution 77/1, la Commission a engagé les 

États membres à travailler à l’échelle régionale et interrégionale en vue de 

reconstruire en mieux, conformément au Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 et avec le soutien de la Secrétaire exécutive, selon 

qu’il conviendra, et en coopération avec les autres organismes des 

Nations Unies et les parties prenantes concernés, notamment en : 

a) Favorisant les débats sur la mise en œuvre des aspects sanitaires 

du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030), 

notamment en prenant note des Principes de Bangkok pour la mise en œuvre 

des composantes santé du Cadre de Sendai et d’autres cadres et initiatives 

régionaux et sous-régionaux pertinents, en organisant une réunion thématique 

en marge de la septième session du Comité de la réduction des risques de 

catastrophe et en rendant compte de ses résultats lors de ladite session du 

Comité, en vue de renforcer la résilience et la préparation aux catastrophes 

dans la région après la crise de la COVID-19 ; 

b) Favorisant les stratégies et les politiques de relèvement face à la 

COVID-19 à l’échelon national à l’appui des objectifs et des cibles du 

Programme 2030 et, entre autres, de la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques et de l’Accord de Paris, selon qu’il convient, 

notamment en exploitant les avantages des différentes approches, visions, 

modèles et outils dont dispose chaque pays, selon le cas, en fonction du 

contexte et des priorités nationales, ainsi qu’en mettant en commun les 

expériences, les meilleures pratiques et les stratégies de développement 

menées localement ; 

c) Continuant à renforcer les systèmes nationaux de protection 

sociale, notamment par la mise en œuvre du Plan d’action pour le renforcement 

de la coopération régionale en matière de protection sociale en Asie et dans le 

Pacifique ; 
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d) Renforçant la coopération régionale en matière de commerce et 

d’investissement, de tourisme et d’économie créative, de connectivité et 

d’énergie, et en promouvant l’économie numérique, notamment au moyen des 

mécanismes, cadres et accords de coopération régionale de la Commission ; 

e) Faisant en sorte que tous les pays aient un accès universel, 

équitable et rapide à des produits de diagnostic, à des traitements, à des 

médicaments et à des vaccins de qualité, sûrs, efficaces et abordables, à des 

technologies de santé essentielles et aux éléments qui les constituent ainsi 

qu’au matériel, dans le cadre de la lutte contre la COVID-19. 

32. Au paragraphe 15 de sa résolution 77/1, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive d’aider les États membres qui en font la demande à 

renforcer davantage les systèmes nationaux de protection sociale, notamment 

au moyen de la mise en œuvre du Plan d’action pour le renforcement de la 

coopération régionale en matière de protection sociale en Asie et dans le 

Pacifique. 

33. Au paragraphe 16 de sa résolution 77/1, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive de faciliter l’application de la résolution et de lui rendre 

compte, à sa soixante-dix-huitième session, des progrès réalisés à cet égard. 

 2. Progrès accomplis 

34. En exécution de l’alinéa 14 a) et en marge de la septième session du 

Comité de la réduction des risques de catastrophe qui s’est tenue du 25 au 

27 août 2021, la CESAP a organisé une réunion d’experts thématique, le 

24 août 2021, sur le renforcement de la résilience aux catastrophes, aux 

changements climatiques et la résilience en matière de santé. Le Comité a pris 

note de la recommandation de la réunion d’experts thématique sur la mise en 

œuvre des composantes santé du Cadre de Sendai pour la réduction des risques 

de catastrophe (2015-2030), tendant à organiser des consultations avec les 

États membres et des réunions d’experts afin de mettre au point des moyens 

d’intervention ou des orientations adaptés qui aideront à la mise en œuvre des 

composantes santé du Cadre de Sendai, en tenant compte des Principes de 

Bangkok. 

35. En outre, le secrétariat a organisé une série de stages de formation sur 

l’utilisation d’informations géospatiales intégrées à partir de sources multiples 

pour cartographier les foyers pandémiques en Asie du Sud-Est, en 

collaboration avec le Centre de recherche et de formation de l’ASEAN pour 

les technologies spatiales et leurs applications ainsi qu’avec la communauté 

des agences spatiales de la région. En outre, un outil sur mesure a été mis au 

point pour le Cambodge, Sri Lanka et la Thaïlande afin de renforcer les 

capacités des nombreux acteurs intervenant dans le repérage et le suivi des 

foyers de risque sanitaire, le déroulement des campagnes de vaccination et 

l’atténuation des risques, l’idée étant de les aider à prendre des décisions 

fondées sur données probantes. 

36. En exécution de l’alinéa 14 b), le secrétariat a apporté des conseils 

techniques et assuré le renforcement des capacités en ce qui concerne les 

principales problématiques environnementales, notamment l’action 

climatique, la préservation de la santé des écosystèmes, la pureté de l’air et le 

développement durable des espaces urbains. Ces initiatives ont été menées 

dans le cadre de diverses activités, dont des formations portant sur 

l’environnement et le développement destinées aux cadres, qui ont permis de 

renforcer les capacités de haut(e)s responsables politiques des pays de l’Asie 

et du Pacifique dans cinq domaines, à savoir : a) les changements climatiques ; 
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b) la préservation de la santé des écosystèmes ; c) la pureté de l’air ; d) le 

développement urbain durable, en partenariat avec le Programme des 

Nations Unies pour les établissements humains et le Fonds d’équipement des 

Nations Unies ; e) la bonne gestion de l’environnement. 

37. Le secrétariat a également élaboré les supports de connaissances et les 

cours en ligne suivants : une note d’orientation sur les approches intégrées 

visant à lutter contre les facteurs de zoonoses, intitulée « Mending the broken 

relationship with nature: tackling the biodiversity, ecosystems, health and 

climate change nexus post COVID-19 » (Réparer notre relation avec la nature : 

le lien entre biodiversité, écosystèmes, santé et changements climatiques au 

lendemain de la COVID-19) ; un cours en ligne s’adressant aux pays de la 

région consacré aux initiatives globales en lien avec la biodiversité ou les 

écosystèmes, la santé et le climat, mis au point avec le soutien de l’ambassade 

de France en Thaïlande ; une note d’orientation intitulée « SDG 6 and 

COVID-19: accelerating progress towards SDG 6 in the Asia-Pacific region in 

the context of COVID-19 recovery » (ODD 6 et COVID-19 : accélérer les 

progrès vers la réalisation de l’objectif de développement durable no 6 dans la 

région Asie-Pacifique dans le contexte de la reprise après la COVID-19) ; un 

rapport intitulé The Future of Asian and Pacific Cities: Transformative 

Pathways Towards Sustainable Urban Development in the Post COVID-19 

Era (L’avenir des villes d’Asie et du Pacifique : pistes pour repenser le 

développement urbain durable à l’ère de l’après COVID-19). 

38. En outre, le secrétariat a collaboré avec les parties prenantes pour 

renforcer les capacités des fonctionnaires d’Asie centrale en matière de 

surveillance de la sécheresse, de cartographie des zones à risque pour les 

incendies de forêt et de gestion de l’utilisation des terres grâce à l’intégration 

de données géoréférencées d’origine spatiale et terrestre, en faisant appel à des 

modèles et des outils d’analyse en libre accès et faciles d’utilisation. 

39. En exécution de l’alinéa 14 c) et pour soutenir la mise en œuvre du Plan 

d’action pour le renforcement de la coopération régionale en matière de 

protection sociale en Asie et dans le Pacifique, le secrétariat met au point une 

plateforme dynamique en ligne appelée « Social Protection Online Toolbox » 

(boîte à outils en ligne pour la protection sociale). Cet instrument sera lancé en 

2022 et comportera un outil de simulation convivial permettant d’estimer dans 

quelle mesure une extension des prestations sociales pourrait réduire la 

pauvreté et les inégalités, tout en stimulant en parallèle la consommation des 

ménages dans les zones rurales et urbaines, ces simulations étant adaptables à 

différents types de ménages. Il servira également à évaluer le montant des 

investissements nécessaires pour parvenir aux résultats souhaités et présentera 

des exemples de régimes de protection sociale de divers pays, tout en 

fournissant de nombreuses informations utiles à la mise au point de systèmes 

de protection sociale inclusifs. En outre, le numéro de 2022 de la série phare 

appelée Social Outlook for Asia and the Pacific sera consacré à l’importance 

de la protection sociale dans la constitution d’une main-d’œuvre en bonne 

santé, protégée et productive. 

40. En exécution de l’alinéa 14 d), la vingt-sixième réunion du Groupe de 

travail régional interorganisations sur les technologies de l’information et des 

communications, coorganisée par le secrétariat, la Télécommunauté de l’Asie 

et du Pacifique et l’Union internationale des télécommunications, s’est tenue 

en janvier 2022. Elle visait à promouvoir la coordination et la planification 

d’activités communes par diverses organisations internationales et régionales 

en Asie et dans le Pacifique. 



ESCAP/78/5 

 

B22-00193 11 

41. Le secrétariat a facilité l’élaboration par les États membres du Plan 

directeur pour l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information, pour 2022-2026, 

adopté à la cinquième session du Comité directeur de l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information, le 25 novembre 2021. Ce plan d’action fournit 

un schéma directeur pour faciliter la coopération en faveur de la connectivité 

numérique universelle, de la transformation numérique et d’une société 

numérique plus inclusive. Il fait écho à la recommandation tendant à 

encourager la coopération numérique à l’échelle mondiale, formulée dans le 

rapport du Secrétaire général intitulé « Plan d’action de coopération 

numérique : application des recommandations du Groupe de haut niveau sur la 

coopération numérique » et va dans le sens des grandes orientations arrêtées 

lors du Sommet mondial sur la société de l’information. 

42. Le secrétariat a soutenu l’élaboration de feuilles de route pour neuf 

pays, faisant état de possibilités de synergie entre la réalisation des cibles 

relatives à l’objectif de développement durable no 7 (Énergie propre et d’un 

coût abordable) et le relèvement après la pandémie. Une étude analytique sur 

l’impact de la pandémie sur le secteur de l’énergie dans toute la région a été 

réalisée avec une institution partenaire. On y présente notamment la manière 

dont pourrait réagir ce secteur, selon plusieurs scénarios se déroulant pendant 

la période de rétablissement de la pandémie et après celle-ci. 

43. En outre, le secrétariat a organisé des réunions de groupes spéciaux 

d’experts sur la préservation des liaisons de transport dans les pays situés le 

long du Réseau routier asiatique et du Réseau ferroviaire transasiatique, au 

cours desquelles les pays ont échangé des informations sur les mesures prises 

face à la pandémie et identifié les domaines se prêtant à des initiatives 

communes. À sa sixième session en novembre 2020, le Comité des transports 

a reconnu que la connectivité des transports faisait partie intégrante des 

politiques de lutte contre la pandémie et de relèvement après celle-ci, 

recommandant de mettre sur pied des initiatives de collaboration concrètes 

relatives aux liaisons de transport afin d’assurer l’efficacité et la résilience des 

chaînes d’approvisionnement. En 2021, les parties à l’Accord 

intergouvernemental sur le Réseau ferroviaire transasiatique ont convenu de 

commencer à travailler sur une nouvelle annexe relative à l’échange 

électronique d’informations entre les compagnies ferroviaires et entre celles-ci 

et les organismes de contrôle, afin de renforcer encore l’efficacité et la 

résilience du transport ferroviaire. Le Programme d’action régional pour le 

développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026), 

adopté en décembre 2021 par la quatrième Conférence ministérielle sur les 

transports, présente des activités et des objectifs visant à assurer une plus 

grande résilience des opérations de transport de marchandises. 

44. En exécution de l’alinéa 14 e), le 30 novembre 2021, le secrétariat a 

organisé une conversation régionale sur l’accès équitable aux vaccins et aux 

moyens diagnostiques et thérapeutiques. Les États membres, les banques 

régionales de développement, les partenaires du système des Nations Unies, 

les organisations intergouvernementales régionales et mondiales et la société 

civile y ont participé. Les vaccins, les moyens diagnostiques et thérapeutiques 

ont été reconnus comme des interventions de santé publique éprouvées et 

rentables pour prévenir, traiter et éliminer les maladies, et on a estimé qu’ils 

étaient essentiels pour garantir la santé et le bien-être de tous. Les 

investissements dans la santé et dans l’environnement sont des éléments 

importants de toute politique visant à ne laisser personne de côté, ce qui passe 

notamment par une communication proactive, cohérente et stratégique sur les 

avantages des vaccins. La pandémie de COVID-19 a été l’occasion de faire des 

vaccins un bien public mondial et de définir cette notion, mais aussi de 
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renforcer les soins de santé universels dans le but de garantir la bonne santé et 

le bien-être de tous à tout âge, mais aussi de reconstruire en mieux. 

45. En outre, le secrétariat a contribué à deux ateliers organisés par le 

PNUD en août et septembre 2021, dont le but était de renforcer la capacité des 

pays d’Asie à mettre en œuvre des programmes de vaccination au niveau 

national, notamment en mobilisant davantage les technologies numériques, en 

améliorant la logistique, en formant les soignants et en vainquant l’hésitation 

face à la vaccination. En collaboration avec l’Organisation internationale du 

Travail et d’autres partenaires du système des Nations Unies par 

l’intermédiaire de la coalition thématique sur l’inclusion et l’autonomisation, 

la CESAP a contribué au lancement, le 7 décembre 2021, du rapport régional 

intitulé « Extending Social Health Protection: Accelerating progress towards 

Universal Health Coverage in Asia and the Pacific » (Extension de la 

protection sociale en matière de santé : accélérer les progrès vers la couverture 

sanitaire universelle en Asie et dans le Pacifique). Ce rapport couvre 27 pays 

de la région. 

46. En collaboration avec l’Organisation mondiale de la Santé, le 

secrétariat a lancé un projet de recherche intitulé « From Lab to Jab: Improving 

Asia-Pacific’s Readiness to Produce and Deliver Vaccines », dont l’objectif 

était de mieux comprendre les circuits de production et de distribution de 

vaccins dans la région Asie-Pacifique, en mettant l’accent sur les questions 

liées à la coopération transfrontière, le commerce, les investissements, le 

financement et le transport. Un autre objectif de ce projet était d’aider les pays 

en développement de la région à évaluer leur capacité à faire partie des 

producteurs de vaccins, mais aussi d’élaborer des orientations générales pour 

améliorer le commerce, le transport, la logistique et les capacités de recherche 

dans le domaine des vaccins afin de mieux se préparer à la prochaine pandémie 

et de lutter contre d’autres maladies transmissibles. 

47. En exécution du paragraphe 15, le secrétariat a entamé des 

consultations avec plusieurs États membres afin de les aider à mettre en œuvre 

le Plan d’action pour le renforcement de la coopération régionale en matière 

de protection sociale en Asie et dans le Pacifique. Ce travail devrait déboucher 

sur des rapports riches en informations sur la situation actuelle et les ambitions 

futures, l’objectif étant de faire en sorte qu’un plus grand nombre de personnes 

bénéficient d’une protection sociale. Ces rapports seront suivis d’ateliers 

nationaux. Le secrétariat, en collaboration avec d’autres entités des 

Nations Unies, suivra les progrès des pays et les lacunes dans la mise en œuvre 

du Plan d’action. 

48. À la troisième session du Comité des politiques macroéconomiques, de 

la réduction de la pauvreté et du financement du développement, le secrétariat, 

avec le soutien financier du Gouvernement chinois et en collaboration avec le 

Gouvernement ouzbek, a organisé en octobre 2021 une manifestation parallèle 

sur les retours d’expérience des pays de la région en matière de réduction de la 

pauvreté prospective et ciblée dans le cadre de la reprise après la COVID-19. 

Trois études de cas nationales sur les dernières expériences en matière de 

réduction de la pauvreté au Bangladesh, en Chine et aux Philippines ont 

également été élaborées pour promouvoir la mise en commun des 

connaissances et l’apprentissage entre pairs. 

49. Le secrétariat, en collaboration avec le Green Fiscal Policy Network, a 

organisé en septembre 2021 un atelier régional sur le rôle des politiques 

budgétaires dans une relance verte après la COVID-19 : retours d’expérience, 

meilleures pratiques et prochaines étapes dans la région Asie-Pacifique. Cet 

atelier a permis de sensibiliser les acteurs concernés et de promouvoir le 
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dialogue sur le potentiel que recèlent les politiques budgétaires axées sur 

l’environnement pour aider les pays à mobiliser les ressources internes et à 

favoriser une relance verte. 

50. Le secrétariat soutient le Kirghizistan, le Pakistan et le Samoa dans le 

cadre d’un projet mondial sur les questions financières liées à la pandémie de 

COVID-19, qui est mené en collaboration avec la CNUCED, la Commission 

économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et la Commission 

économique pour l’Afrique, et qui doit s’achever au début 2022. L’objectif de 

ce travail est d’évaluer les conséquences financières des programmes de 

relance et de fournir des recommandations sur la forme qu’ils pourraient 

prendre dans la perspective de reconstruire en mieux après la pandémie. Le 

secrétariat a contribué à ce travail en élaborant des études analytiques et en 

organisant des activités de renforcement des capacités pour les décideurs dans 

les pays. 

51. La troisième session du Comité des politiques macroéconomiques, de 

la réduction de la pauvreté et du financement du développement, convoquée 

en octobre 2021, a été l’occasion de débattre des pistes d’action politiques 

susceptibles de favoriser une reprise économique inclusive, résiliente et 

durable après la pandémie de COVID-19. 

52. L’Étude de 2021 sur la situation économique et sociale de l’Asie et du 

Pacifique, intitulée Towards Post-COVID-19 Resilient Economies, a mis en 

évidence le potentiel des économies de la région Asie-Pacifique, qui pourraient 

veiller à ce que leurs politiques de relance après la COVID-19 soient plus 

favorables à l’inclusion sociale et à la durabilité environnementale. Cette étude 

présente également un ensemble de politiques illustratives destinées à favoriser 

une relance plus forte en garantissant l’accès aux services sociaux, en réduisant 

la fracture numérique et en encourageant le développement vert. 

53. Le secrétariat a rédigé des rapports techniques pour le Cambodge et la 

République démocratique populaire lao, qui montrent que les transferts 

numériques de l’État à l’administré peuvent être un instrument utile pour faire 

face à la pandémie de COVID-19. Les conclusions de ces travaux ont fait 

l’objet d’un atelier de renforcement des capacités pour les décideurs, qui a eu 

lieu en décembre 2020. Un rapport de suivi sur l’Afghanistan, le Bangladesh, 

le Bhoutan, le Cambodge, le Myanmar, le Népal, la République démocratique 

populaire lao et le Timor-Leste comprenait des mesures visant à renforcer les 

capacités de ces pays. Un atelier a été organisé en décembre 2021 sur les 

mesures à prendre pour élargir la portée de ces initiatives. 

54. En juin 2021, le secrétariat a organisé, conjointement avec le Secrétariat 

du Forum des îles du Pacifique, un atelier sur les instruments de financement 

innovants de l’action climatique visant à soutenir le relèvement des petits États 

insulaires en développement d’Asie et du Pacifique après la pandémie de 

COVID-19, afin d’examiner divers types d’instruments de financement 

novateurs, notamment les obligations durables et les échanges de dettes contre 

des mesures d’adaptation aux changements climatiques. 

55. Qui plus est, le secrétariat de la CESAP a publié en octobre 2021 un 

rapport intitulé Financing the SDGs to Build Back Better from the COVID-19 

Pandemic in Asia and the Pacific (Financer les objectifs de développement 

durable pour reconstruire en mieux après la pandémie de COVID-19 en Asie 

et dans le Pacifique). Cette publication passe en revue une série d’instruments, 

de stratégies et de mécanismes de financement conçus pour aider les 

économies de la région Asie-Pacifique à se remettre de la pandémie et à œuvrer 

efficacement à la réalisation des objectifs de développement durable. 
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56. Un rapport intitulé Rethinking MSME Finance in Asia and the Pacific: 

A Post-Crisis Policy Agenda (Repenser le financement des microentreprises et 

petites et moyennes entreprises en Asie et dans le Pacifique : un programme 

politique dans le contexte de l’après-crise) a été rédigé et publié par le 

secrétariat. Les deux derniers chapitres de ce rapport présentent des 

recommandations et des conclusions qui illustrent des axes d’intervention 

nouveaux et potentiels afin d’améliorer l’accès des microentreprises et petites 

et moyennes entreprises au financement dans la région. 

57. En octobre 2021, une concertation régionale a été organisée pour 

examiner les questions de financement du développement après la pandémie 

de COVID-19. À cette occasion, décideurs et experts ont pu échanger des vues 

sur la manière d’accroître le volume de financements disponibles en faveur du 

développement durable et de l’action climatique, et de faire face aux risques 

d’endettement en Asie et dans le Pacifique. Cette concertation s’inscrivait dans 

le prolongement d’une manifestation de haut niveau consacrée à l’allègement 

de la dette au lendemain de la pandémie, qui s’est tenue pendant la 

soixante-dix-septième session de la Commission et venait en complément des 

débats de la troisième session du Comité des politiques macroéconomiques, de 

la réduction de la pauvreté et du financement du développement. 

 II. Développement social 

 A. Résolution 68/7 

Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées 

(2013-2022) 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

58. Au paragraphe 4 de sa résolution 68/7, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive de fournir un appui aux membres et membres associés, à 

leur demande, notamment par le renforcement des capacités et l’assistance 

technique, pour établir et appliquer des programmes nationaux et pour la 

coopération internationale durant la Décennie Asie Pacifique pour les 

personnes handicapées (2013-2022). 

59. Au paragraphe 5 de sa résolution 68/7, la Commission a également prié 

la Secrétaire exécutive de lui faire rapport à sa soixante-neuvième session, puis 

tous les trois ans jusqu’à la fin de la Décennie sur les progrès accomplis dans 

l’application de la résolution. 

 B. Résolution 74/7 

Vers un développement durable tenant compte de la question du 

handicap : mise en œuvre de la Déclaration et du Plan d’action de 

Beijing pour accélérer la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

60. Au paragraphe 4 de sa résolution 74/7, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) D’accorder la priorité au soutien des membres et des membres 

associés aux fins de la mise en œuvre de la Déclaration de Beijing et de la 

Stratégie d’Incheon visant à « Faire du droit une réalité » pour les personnes 

handicapées en Asie et dans le Pacifique ; 
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b) De continuer à fournir une assistance technique aux membres et 

aux membres associés de la Commission afin d’intégrer les préoccupations 

relatives au handicap et de renforcer les efforts de développement tenant 

compte de la question du handicap dans la mise en œuvre du Programme 2030 ; 

c) De rendre compte des progrès accomplis dans l’application de la 

résolution et de la résolution 69/13 à la Commission à ses  

soixante-seizième, soixante-dix-huitième et soixante-dix-neuvième sessions. 

 2. Progrès accomplis 

61. Les résolutions 68/7 et 74/7 sont étroitement liées et leur mise en œuvre 

les renforce réciproquement, le but étant de stimuler un développement tenant 

compte de la question du handicap en Asie et dans le Pacifique. Les progrès 

réalisés dans l’application des deux résolutions sont donc présentés de manière 

groupée dans la synthèse ci-après. 

62. En exécution de l’alinéa 4 a) de la résolution 74/7, le secrétariat a tenu, 

en septembre 2020 et décembre 2021, les sixième et septième sessions du 

Groupe de travail sur la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes 

handicapées (2013-2022), afin d’examiner les progrès accomplis dans la mise 

en œuvre de la Stratégie d’Incheon visant à faire du droit une réalité pour les 

personnes handicapées en Asie et dans le Pacifique et de la Déclaration de 

Beijing et du Plan d’action pour accélérer la mise en œuvre de la Stratégie 

d’Incheon, et de débattre des préparatifs de la conclusion de la Décennie. Le 

Groupe de travail a pris des décisions et formulé des recommandations 

concernant les mesures à prendre par les membres et les membres associés pour 

défendre et faire progresser les droits des personnes handicapées dans la 

région. Afin de recueillir des informations sur la réalisation des objectifs et des 

cibles arrêtés dans la Stratégie d’Incheon, le secrétariat a lancé une enquête 

nationale volontaire dans le cadre de l’examen final de la mise en œuvre de la 

Décennie. Les résultats de cette enquête permettront d’analyser la situation en 

matière de développement tenant compte des questions de handicap en Asie et 

dans le Pacifique à la fin de la Décennie. Le secrétariat a organisé une 

consultation informelle auprès des États membres dans le cadre de l’examen 

final : le processus d’examen leur a été expliqué et ils ont été conseillés sur la 

manière de répondre à l’enquête nationale. 

63. Pour affiner les connaissances techniques des membres et des membres 

associés sur les objectifs de la Stratégie d’Incheon en vue de l’élaboration de 

politiques et de programmes tenant compte des questions de handicap, le 

secrétariat a élaboré des supports de connaissances et facilité la mise en 

commun de bonnes pratiques et de démarches novatrices. En ce qui concerne 

l’objectif 1 de la Stratégie d’Incheon, qui concerne la réduction de la pauvreté 

et l’amélioration des perspectives de travail et d’emploi, le secrétariat a publié 

un ouvrage intitulé Disability at A Glance 2021: The Shaping of 

Disability-Inclusive Employment in Asia and the Pacific (La question du 

handicap en 2021 : le développement de l’emploi inclusif des personnes 

handicapées en Asie et dans le Pacifique) et un document d’orientation intitulé 

« Employment of persons with disabilities in Asia and the Pacific: trends, 

strategies and policy recommendations » (L’emploi des personnes handicapées 

en Asie et dans le Pacifique : tendances, stratégies et recommandations 

politiques). Ces publications donnent un aperçu de la situation de l’emploi des 

personnes handicapées dans la région et comportent de nombreuses 

recommandations visant à éliminer les obstacles qui empêchent ces personnes 

d’obtenir un emploi ou de le conserver. Qui plus est, en juillet 2021, le 

secrétariat a convoqué une réunion du groupe d’experts sur la promotion de 

l’emploi inclusif pour les personnes handicapées en Asie et dans le Pacifique 
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afin d’examiner comment concevoir et mettre en œuvre des mesures de 

promotion de l’emploi au bénéfice de ces personnes et de déterminer par quels 

moyens les rendre plus autonomes dans un monde du travail en constante 

évolution. 

64. Le secrétariat, conjointement avec l’Organisation des Nations Unies 

pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et le Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance, a élaboré le document d’orientation intitulé 

« Early intervention and quality education of children with disabilities in Asia 

and the Pacific » (Intervention précoce et éducation de qualité pour les enfants 

handicapés en Asie et dans le Pacifique) afin d’étoffer les connaissances 

factuelles concernant l’objectif 5 de la Stratégie d’Incheon, qui concerne le 

développement de l’intervention précoce et de l’éducation des enfants 

handicapés. Pour faciliter les débats lors des sessions du Groupe de travail, des 

documents de réflexion sur les objectifs de la Stratégie d’Incheon ont été 

diffusés, couvrant les domaines de l’emploi (objectif 1), de la participation à la 

vie politique (objectif 2), de l’intervention précoce et de l’éducation inclusive 

(objectif 5), de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes 

(objectif 6), de la réduction des risques de catastrophe tenant compte du 

handicap (objectif 7) et de l’harmonisation des lois internes avec la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées (objectif 9). Le secrétariat a 

également rédigé une série de documents d’orientation sur les politiques et 

stratégies en matière de handicap ainsi que des études de cas sur la mise en 

œuvre de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

65. Afin d’aider les membres et membres associés à appliquer la Stratégie 

d’Incheon et à donner suite à la Déclaration de Beijing et au Plan d’action pour 

accélérer la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon, dans le contexte de la 

pandémie de COVID-19, le secrétariat a rédigé une note d’information 

intitulée « Ensuring disability rights and inclusion in the response to  

COVID-19 » (Veiller aux droits et à l’inclusion des personnes handicapées 

dans le cadre de la lutte contre la COVID-19) et organisé un webinaire sur 

l’élaboration de solutions et de réponses à la pandémie qui tiennent compte des 

questions de handicap. En outre, le secrétariat a créé une page Web 

spécialement consacrée à la COVID-19 et à l’inclusion des personnes 

handicapées, hébergée sur le portail de la CESAP « Make the Right Real » 

(Faire du droit une réalité), qui présente une synthèse des mesures prises par 

les pays pour accompagner et autonomiser les personnes handicapées pendant 

la pandémie. Cette page Web proposait plus de 240 ressources liées au 

handicap mises à disposition par les gouvernements, les organisations de la 

société civile et les entités des Nations Unies, dont certaines présentées dans 

des formats accessibles. En complément, le secrétariat a noué des liens de 

collaboration étroits avec les gouvernements et les organisations de personnes 

handicapées en lançant des initiatives pilotes au Bangladesh, en Chine, en Inde, 

en Malaisie et en Thaïlande, afin de promouvoir les droits et l’inclusion des 

personnes handicapées pendant la pandémie et après celle-ci. Une fois ces 

initiatives menées à terme, le secrétariat présentera les réalisations, les bonnes 

pratiques et les enseignements à retenir, dans le but de faciliter l’élaboration 

des politiques en cas de future crise causée par une pandémie. 

66. Pour célébrer la Journée internationale des personnes handicapées en 

Asie et dans le Pacifique, le secrétariat a organisé, en décembre 2021, un forum 

régional sur le thème « Advancing Disability-Inclusive Development: 

Leadership and Participation of Persons with Disabilities towards an Inclusive, 

Accessible and Sustainable Post-COVID-19 World » (Faire progresser le 

développement tenant compte des questions de handicap : leadership et 

participation des personnes handicapées vers un monde plus inclusif, 

accessible et durable après la COVID-19). Ce forum a permis aux 
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participant(e)s de mieux comprendre les objectifs de la campagne mondiale 

visant à fournir les services voulus aux personnes handicapées et d’échanger 

des vues sur les initiatives menées dans ce sens dans la région Asie-Pacifique. 

En outre, le Forum a été l’occasion de présenter des initiatives nationales et 

locales visant à donner des moyens d’action aux personnes handicapées dans 

le contexte de la pandémie, ce qui a permis de mettre en avant les bonnes 

pratiques en matière de participation effective de ces personnes et des 

organisations qui les représentent dans le contexte des mesures de riposte et de 

relance liées à la COVID-19. 

67. En exécution du paragraphe 4 de la résolution 68/7 et de l’alinéa 4 b) 

de la résolution 74/7, le secrétariat a fourni des services d’assistance technique 

aux membres et aux membres associés pour renforcer leurs capacités 

institutionnelles en matière d’élaboration de politiques et de programmes 

tenant compte du handicap. Le secrétariat aide le Gouvernement bhoutanais à 

intégrer les questions de handicap dans ses dispositifs, politiques et 

programmes en lien avec la protection sociale, l’enseignement et la formation 

techniques et professionnels et l’emploi. Le secrétariat aide également la 

République démocratique populaire lao à rassembler des données ventilées par 

type de handicap et à dresser un état des lieux de la situation du développement 

tenant compte des questions de handicap en vue de l’examen final de la mise 

en œuvre de la Décennie, accélérant ainsi les progrès vers la réalisation de la 

cible 17.18 des objectifs de développement durable visant à disposer d’un 

beaucoup plus grand nombre de données de qualité, actualisées et exactes. 

68. Dans le cadre de la réalisation de la cible 1.3 des objectifs de 

développement durable, qui consiste à mettre en place des systèmes de 

protection sociale et à faire en sorte qu’une part importante des pauvres et des 

personnes vulnérables en bénéficient, le secrétariat fournit une assistance 

technique au gouvernement provincial de Batangas (Philippines) aux fins de la 

mise en œuvre d’un projet pilote sur les outils d’évaluation du handicap. 

L’objectif de ce projet est d’améliorer la conception et l’utilisation des outils 

d’évaluation du handicap afin de faciliter la délivrance d’un document officiel 

de reconnaissance du handicap et d’accroître l’accès des personnes 

handicapées aux programmes et services liés au handicap. En outre, le 

secrétariat a aidé le Gouvernement thaïlandais à mettre au point un mécanisme 

de passation de marchés publics qui tient compte des questions de handicap, 

contribuant ainsi à la réalisation de l’objectif de développement durable no 11 

(Villes et communautés durables). 

69. Le secrétariat a fourni une assistance technique au secrétariat de 

l’ASEAN aux fins de la mise en place du cadre de suivi et d’évaluation axé sur 

les résultats du plan directeur de l’ASEAN relatif à l’institutionnalisation des 

droits des personnes handicapées à l’horizon 2025 (« Results-Based 

Monitoring and Evaluation Framework for the ASEAN Enabling Masterplan 

2025: Mainstreaming the Rights of Persons with Disabilities »), que les États 

membres de l’ASEAN utiliseront pour suivre leurs progrès dans la mise en 

œuvre de la Stratégie d’Incheon et du Programme 2030, en mettant l’accent 

sur la prise en compte des questions de handicap. En participant à des forums 

thématiques en ligne organisés par l’ASEAN, la Commission a sensibilisé les 

décideurs au développement tenant compte des questions de handicap, à 

l’accessibilité des outils numériques et à un esprit d’entreprise ouvert aux 

personnes handicapées. 
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 III. Environnement et développement 

  Résolution 76/1 

Renforcer la coopération pour promouvoir la conservation et 

l’utilisation durable des océans, des mers et de leurs ressources aux 

fins du développement durable en Asie et dans le Pacifique 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

70. Au paragraphe 4 de sa résolution 76/1, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) De continuer à renforcer les partenariats existants et en 

développer de nouveaux, selon qu’il conviendra, aux fins de la préservation et 

de l’utilisation durable des océans, des mers et des ressources marines, 

notamment au moyen de plateformes de dialogue participatives et 

multipartites ; 

b) De continuer à renforcer et à faciliter les capacités nationales et 

à fournir, à la demande et dans la limite des ressources existantes, une 

assistance technique pour la mise en œuvre effective des conventions arrêtées 

au niveau international qui s’appliquent afin de préserver et d’utiliser 

durablement les océans, les mers et les ressources marines, en collaboration 

avec les organismes et les institutions spécialisées des Nations Unies et les 

organisations régionales et sous-régionales concernées, conformément à leurs 

mandats existants ; 

c) De continuer à aider les pays, en particulier les pays les moins 

avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 

développement, ainsi que les pays en développement à revenu intermédiaire, à 

échanger des données d’expérience et à coopérer davantage en ce qui concerne 

la préservation et l’utilisation durable des ressources marines, notamment la 

restauration des écosystèmes et la gestion durable de la pêche, de l’aquaculture 

et du tourisme, par des mesures de restauration des habitats côtiers, 

conformément à la Feuille de route régionale pour la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le 

Pacifique ; 

d) De continuer à renforcer et à faciliter les capacités nationales, 

notamment en coopérant avec le Partenariat mondial pour la comptabilité de 

l’océan, sur la base du volontariat, aux fins de mesurer et de comptabiliser les 

progrès accomplis concernant le développement durable des océans, 

conformément au document intitulé « Faire progresser les statistiques 

officielles pour le Programme de développement durable à l’horizon 2030 : 

vision et cadre d’action collectifs de la communauté statistique de 

l’Asie-Pacifique », adopté par le Comité de statistique à sa cinquième session ; 

e) De continuer à appuyer un dialogue régional systématique sur la 

connectivité maritime durable, en étroite collaboration avec les principaux 

acteurs mondiaux et régionaux, et dans le cadre des travaux de la Commission 

sur la promotion de la connectivité de transport durable dans la région. 

71. Au paragraphe 5 de sa résolution 76/1, la Commission a également prié 

la Secrétaire exécutive de lui rendre compte à sa soixante-dix-huitième session 

des progrès accomplis dans l’application de la résolution. 
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 2. Progrès accomplis 

72. En exécution de l’alinéa 4 a), le secrétariat a organisé la troisième et la 

quatrième Journée Asie-Pacifique de l’océan le 29 octobre 2020 et le 

27 octobre 2021 afin de soutenir les États membres et les principaux acteurs 

par des concertations systématiques et inclusives pour examiner les domaines 

prioritaires et les principaux défis à relever dans la région. Chaque édition de 

la Journée a réuni plus de 400 participant(e)s de toutes les sous-régions, avec 

une présence importante des parties prenantes du Pacifique. 

73. Le secrétariat a collaboré avec des centres de recherche et des 

organisations de la société civile en Asie de l’Est et du Nord-Est par 

l’intermédiaire du Réseau des zones marines protégées d’Asie du Nord-Est, 

lancé en 2013 par le Programme de coopération de la sous-région de l’Asie du 

Nord-Est en matière d’environnement. Le secrétariat a publié un rapport 

intitulé Management Plans, Monitoring and Assessment of Marine Protected 

Areas (Plans de gestion, suivi et évaluation des zones marines protégées), qui 

traite de certaines zones marines protégées de Chine, de Fédération de Russie, 

du Japon et de République de Corée. Les principales conclusions et 

recommandations de ce travail ont été présentées à l’atelier du Réseau des 

zones marines protégées d’Asie du Nord-Est, qui s’est tenu en ligne le 15 juillet 

2021. Les participant(e)s à l’atelier ont proposé d’organiser des dialogues 

thématiques, notamment sur les changements climatiques, les écosystèmes 

marins, le carbone bleu et les espèces marines rares. Le secrétariat et le 

China-Partnerships in Environmental Management for the Seas of East Asia 

Sustainable Coastal Management Cooperation Center (Centre de coopération 

Chine-Partenariats en vue de la gestion de l’environnement des mers d’Asie de 

l’Est) ont organisé conjointement une manifestation en marge du Congrès 2021 

sur les mers d’Asie orientale (East Asian Seas Congress), les 13 et 14 octobre 

2021, visant à améliorer les capacités de gestion des zones marines protégées 

et à renforcer les partenariats entre ces zones. 

74. En outre, le secrétariat a établi un partenariat et conclu un protocole 

d’accord avec le Secrétariat du Programme régional océanien de 

l’environnement afin de coopérer dans des domaines d’intérêt mutuel au 

bénéfice des petits États insulaires en développement et des pays les moins 

avancés de la région Pacifique. 

75. En exécution des alinéas 4 b) et d), le secrétariat a apporté son soutien 

aux Palaos dans la planification de leur premier compte des océans. Cette 

assistance technique a consisté en des formations et des échanges de vues sur 

les utilisations et les applications prévues des comptes de l’océan ainsi que sur 

le processus de compilation des données et des statistiques sur les océans, qui 

sont nécessaires pour mener à bien un tel décompte des ressources océaniques. 

Le secrétariat a contribué au premier échange de vue sur la comptabilité des 

océans aux Palaos en décembre 2021, qui a rassemblé les ministères et les 

organisations non gouvernementales nationales concernées pour examiner les 

mesures à prendre et convenir des prochaines étapes. Le secrétariat a participé 

à des formations en matière de comptabilité des océans aux Fidji, en Indonésie 

et au Samoa, pays avec lesquels il a engagé des discussions sur la manière de 

traduire ces activités en mesures politiques. 

76. En outre, il a organisé en 2020 et 2021 deux programmes de formation 

pour les hauts fonctionnaires comportant des activités renforcement des 

capacités sur les questions de protection des océans, dont un module sur la 

préservation de la santé des écosystèmes, en particulier sur le problème de la 

pollution marine, et un module portant sur les synergies entre océan et climat. 

Parmi les autres activités de développement des capacités, citons l’élaboration 
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d’un stage de formation en ligne sur l’eau, l’océan et les objectifs de 

développement durable. 

77. En exécution de l’alinéa 4 c), le secrétariat, en partenariat avec 

l’UNESCO et le Programme des Nations Unies pour l’environnement et en 

concertation avec le bureau multipays des Nations Unies au Samoa, a soumis 

au Fonds commun pour les objectifs de développement durable une proposition 

commune tendant à construire un avenir meilleur en préservant le capital 

naturel et les services écosystémiques (« Building Forward Better by 

Safeguarding Natural Capital and Ecosystem Services »). Dans le cadre des 

objectifs de développement durable nos 14 et 15, ce projet visera à faciliter 

l’élaboration de politiques et de plans, la collecte de données et l’évaluation 

des services écosystémiques, le but étant d’ébaucher des scénarios et de 

constituer un dossier d’investissement dans les services écosystémiques, dans 

la perspective d’améliorer le bien-être humain. Cette proposition a été 

approuvée pour une mise en œuvre en 2022-2023. 

78. En exécution de l’alinéa 4 d), le secrétariat a continué à faire progresser 

l’établissement des comptes des océans en collaboration avec le Partenariat 

mondial pour la comptabilité de l’océan. Le deuxième Dialogue mondial sur la 

comptabilité des océans s’est tenu en ligne en avril 2021 et a réuni des 

représentant(e)s des États membres, des chercheurs et d’autres intervenants qui 

ont échangé des expériences et des stratégies en ce qui concerne l’élaboration 

des comptes des océans. Pour que la comptabilité des océans s’inscrive dans 

une perspective régionale plus large, le secrétariat a contribué à une formation 

régionale d’une durée de deux jours organisée en novembre 2021 par le 

Partenariat mondial pour la comptabilité de l’océan, à laquelle ont participé des 

représentant(e)s des États membres et d’autres acteurs engagés dans des 

initiatives de comptabilisation des ressources océaniques. Le secrétariat 

travaille avec le Partenariat mondial pour la comptabilité de l’océan et la 

Division de statistique du Département des affaires économiques et sociales 

dans le but de rédiger des orientations mondiales sur ces questions, en 

s’inspirant des expériences régionales. En 2021, la CESAP a organisé une 

manifestation parallèle à la cinquante-deuxième session de la Commission de 

statistique, à l’occasion de laquelle les travaux que mène le secrétariat ont été 

approuvés par la Commission de statistique. 

79. Les activités menées actuellement au Samoa, qui ont débuté par un 

diagnostic des domaines d’intérêt et des besoins du pays, ont évolué vers des 

travaux de recherche visant à chiffrer la contribution du tourisme à l’économie 

et le lien avec la production de déchets et les questions de gestion des 

ressources. D’autres activités, à savoir travailler sur certaines priorités de la 

stratégie pour l’océan de Samoa et les initiatives nationales et objectifs de 

développement durable qui y sont liés, sont prévues en 2022. Le projet évoqué 

à l’alinéa 4 c) contribuera à ces activités. D’autres activités pilotes dans le 

domaine de la comptabilité des océans (telles que décrites à l’alinéa 4 b)) sont 

prévues aux Fidji et aux Palaos pour 2022, et les pourparlers en cours avec les 

autorités permettent de mieux définir le champ d’étude de ces activités. 

80. En exécution de l’alinéa 4 e), le secrétariat a renforcé les activités 

intergouvernementales, analytiques et de renforcement des capacités en 

matière de connectivité maritime durable. Le secrétariat a mobilisé des fonds 

extrabudgétaires, en s’appuyant sur des partenariats de longue date avec les 

organismes des Nations Unies concernés, tels que l’Organisation maritime 

internationale (OMI) et la CNUCED, et mis à profit les cadres de collaboration 

existants, tels que la Journée Asie-Pacifique de l’océan, le Comité des 

transports et la Conférence ministérielle sur les transports. Le secrétariat a 

consolidé les bases de ses activités en faisant de la connectivité des transports 
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maritimes et interrégionaux un des sept domaines clefs du Programme d’action 

régional pour le développement du transport durable en Asie et dans le 

Pacifique (2022-2026), adopté lors de la quatrième Conférence ministérielle 

sur les transports qui s’est tenue du 14 au 17 décembre 2021. Grâce à cela, 

plusieurs produits ont vu le jour : nouveaux supports d’analyse de la 

connectivité maritime durable ; ateliers en ligne et réunions d’experts organisés 

en étroite collaboration avec l’OMI, la CNUCED et d’autres partenaires ; 

contributions à la Journée Asie-Pacifique de l’océan, aux sessions du Comité 

des transports et à la Conférence ministérielle sur les transports en 2021, sans 

oublier l’organisation de débats sur le transport durable lors du cinquième 

Forum du Pacifique pour le développement durable tenu aux Fidji. 

_________________ 


